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LES juges de la Cour pénaleinternationale ont autorisél'ouverture d'une enquêtesur des crimes contre l'hu-manité présumés dans lestroubles survenu en 2015-2017 au Burundi, devenule mois dernier le premierpays à quitter la CPI, a an-noncé le tribunal hier.Dans une décision renduesous scellés le 25 octobre,la CPI "a autorisé le procu-
reur de la CPI à ouvrir une
enquête sur des crimes rele-
vant de la compétence de la
Cour qui auraient été com-
mis au Burundi ou par des
ressortissants burundais à

l'extérieur de leur pays de-
puis le 26 avril 2015 et
jusqu'au 26 octobre 2017",précise un communiqué dutribunal qui siège à LaHaye.Cette autorisation, qui faitsuite à l'examen prélimi-naire lancé en avril 2016par la procureure FatouBensouda, concerne "no-
tamment : le meurtre et la
tentative de meurtre, l'em-
prisonnement ou la priva-
tion grave de liberté, la
torture, le viol, la dispari-
tion forcée et la persécu-
tion".Ce pays de la région desGrands Lacs est plongédans une grave crise de-puis que le présidentPierre Nkurunziza a an-noncé en 2015 sa candida-

ture à un troisième man-dat, qu'il a obtenu aprèsune élection boycottée parl'opposition.Les violences qui ont ac-compagné cette crise ontengendré au moins 1 200morts, la détention illégalede milliers de personnes etla torture de milliers, descentaines de disparitionsainsi que le déplacementde plus de 400 000 per-sonnes entre avril 2015 etmai 2017, d'après les esti-mations de la CPI.Le Burundi s'est retiré dela CPI avec effet au 27 oc-tobre dernier mais le tribu-nal international restecompétent pour la périodeprécédent cette date, où lepays reconnaissait la juri-diction.
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Malgré son retrait de
la CPI, le Burundi

s'apprête à faire face
à une enquête de la
juridiction internatio-
nale sur des crimes
contre l'humanité

présumés.
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LES autorités camerou-naises ont décidé d'impo-ser un couvre-feu nocturnepour au moins deux se-maines à Bamenda, l'undes épicentres de la criseanglophone dans le nord-ouest du Cameroun, oùdeux gendarmes ont étéabattus mardi par des sé-paratistes présumés, selonune décision préfectoraleobtenue hier par l'AFP.Le préfet du départementde la Mezam, ayant pourchef-lieu Bamenda, "in-
forme les habitants (de
cette localité) que la circu-
lation des personnes, des
voitures et des motos, est in-
terdite dans la ville du 8 au
23 novembre, de 22 heures
(locales) à 5 heures (du
matin)", indique la déci-sion.Dans une autre mesureconsultée par l'AFP, les au-torités précisent que com-merces et lieux publicsseront fermés de nuit du-rant la même période. Ellespromettent des sanctions à"toute personne ou groupe
de personnes" qui violeraitces restrictions, qui ne

concernent pas les véhi-cules administratifs, ceuxdes forces de l'ordre et del'armée, ainsi que les am-bulances.Mardi soir, deux gen-darmes en faction devantune société de micro-fi-nance ont été tués à Ba-menda par des "terroristes
sécessionnistes", selon leporte-parole du gouverne-ment, Issa Thiroma Ba-kary. Une civile a étéégalement tuée dans l'inci-dent, a-t-on appris desources concordantes.Lundi, un autre gendarmeavait été abattu lors d'unetraque de séparatistes pré-sumés à Jakiri (nord-ouest). M. Tchiroma aattribué cette attaque auxséparatistes.Il s'agit des premières vic-times dans les rangs desforces de sécurité depuis ledébut de la crise anglo-phone. Le nord-ouest et lesud-ouest du Cameroun,deux régions anglophonessur les dix régions quecompte le pays, sont enproie à une grave crisesocio-politique depuis no-vembre 2016.S'estimant marginaliséspar le pouvoir, des indé-pendantistes anglophonesont tenté le 1er octobre de

manifester pour proclamersymboliquement l'"indé-
pendance" de ces deux ré-gions, surnommées
"Ambazonie" par ses parti-sans.Au moins quatorze per-sonnes ont été tuées dansles violences en marge decette proclamation symbo-lique, selon un bilan établipar l'AFP, ainsi que cinqprisonniers qui tentaientde s'évader. Des ONG lo-cales évoquent des bilansbien plus lourds.Depuis l'étranger, les lea-ders sécessionnistes ontappelé les populations deces régions à former desgroupes d'autodéfensepour combattre ce qu'ilsqualifient de "force d'occu-
pation", en référence auxmilliers de policiers et sol-dats déployés par les auto-rités.Selon le quotidien privé LeJour, les autorités came-rounaises ont émis desmandats d'arrêt interna-tionaux contre 15 sépara-tistes anglophonesinstallés à l'étranger. Leleader des séparatistes,
"président" auto-proclaméde "l'Ambazonie", SisikuAyuk Tabe, ferait partiedes hommes ciblés, a af-firmé le même journal.

Couvre-feu nocturne à Bamenda,
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